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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 2
(13 janvier 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,

Je vous salue en ce beau matin d’hiver du 13 janvier 2011 et j’anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours. Je vous rappelle que le cours d’aujourd’hui sera consacré à la Charte des Nations Unies et à la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Je souhaiterais que vous ayez lu le texte intégral des 30 articles de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (Document no 2) et vous invite d’ailleurs à répondre au quiz sur la Déclaration universelle qui se trouve sur le site électronique de l’Organisation des Nations Unies à l’adresse http://www.un.org/fr/documents/udhr/quiz.asp. Je vous suggère également de lire la courte note sur le professeur John Humphrey de l’Université McGill qui a rédigé l’ébauche d’un plan directeur de 400 pages qui servira de fondement à la Déclaration universelle des droits de l'Homme et que la présidente du Comité de rédaction, Mme Eleanor Roosevelt, qualifia de « Magna Carta de l'Humanité » : http://francais.mcgill.ca/about/history/pioneers/humphrey.
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Pour continuer de susciter votre intérêt pour le droit international des droits fondamentaux et son actualité, je vous invite à me faire parvenir, avant 13 h aujourd’hui et par la voie électronique (d@nielturpqc.org), la réponse à la question suivante :

QUESTION 2 (13 janvier 2011)

Après la comparution de leur client devant la « City of Westminster Magistrate’s Cours » dans l’affaire Director of Public Prosecution Marianne Ny, Swedish Prosecution Authority, Sweden (A Swedish Judicial Authority) v. Julian Paul Assange, les avocats du propriétaire du site Wikileaks ont rendu public un « Provisional Skeleton Agreement » dans lequel des arguments fondés sur les obligations internationales du Royaume-Uni en matière des droits de l’Homme sont formulés. Quel article de la Convention européenne des droits de l’Homme est invoqué à titre principal par les avocats de Julian Assange pour demander la libération « discharge » de leur client ?
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J'attends vos réponses et anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours à 13 h...précises !

Votre professeur,

Daniel Turp

